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SECTION 1 

1 RÉSUMÉ DU RAPPORT 

Description de l’accident 

Le 23 novembre 2021, vers 11 h 05, un travailleur de l’entreprise 9287-1730 Québec inc. 
(Les Habitations C.L.) et son collègue se préparent à construire les murs de division au rez-de-chaussée 
autour de l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier. Celle-ci est recouverte par deux panneaux 
OSB1 appuyés sur trois madriers 2 x 10, qui doivent être repositionnés afin de ne pas gêner les travaux. 
Alors qu’il pousse un des panneaux d’OSB, le travailleur crée une ouverture devant lui, avance son pied 
dans le vide et fait une chute de 3 m. 

Conséquence 

Le travailleur décède de ses blessures trois jours plus tard. 

 Photo 1 : Lieu de l’accident      Source : Sûreté du Québec 

1 Panneau de lamelles minces, longues et orientées de l’anglais « oriented strand bord » (OSB). Aussi appelé « aspenite » au Québec. 
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Abrégé des causes 

1. Alors qu'il pousse un panneau OSB couvrant l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier, le
travailleur crée une ouverture d’environ 35,6 cm (14 pouces), avance son pied dans le vide et fait une
chute de 3 m.

2. La gestion des mesures de protection contre les chutes, lors du repositionnement des madriers
supportant le couvercle protégeant l’ouverture au plancher, ne permet pas de prévenir la chute du
travailleur.

Mesures correctives 

Le 24 novembre 2021, la CNESST ordonne la suspension des travaux de construction des murs de 
division autour de l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier, au rez-de-chaussée. Afin de reprendre 
les travaux, des mesures correctives sont exigées à l’employeur, notamment l’installation de garde-corps 
autour de l’ouverture (RAP1369084). 

Le jour même, la CNESST autorise la reprise des travaux puisque l'employeur a installé des garde-corps 
en périphérie de l'ouverture au plancher pour la cage d'escalier (RAP1369084). 

Le présent résumé n’a pas de valeur légale et ne tient lieu ni de rapport d’enquête, ni d’avis de correction ou de toute autre décision de l’inspecteur. Il 
constitue un aide-mémoire identifiant les éléments d’une situation dangereuse et les mesures correctives à apporter pour éviter la répétition de l’accident. 
Il peut également servir d’outil de diffusion dans votre milieu de travail.
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SECTION 2 

2 ORGANISATION DU TRAVAIL 

2.1 Structure générale du chantier 

Il s’agit d’un chantier où s’effectuent des travaux de construction d’un nouveau bâtiment résidentiel 
unifamilial de deux étages, en plus d’un sous-sol. 

 est déclaré maître d’œuvre du chantier de construction puisqu’il octroie 
les contrats de travail aux divers employeurs pour la réalisation du projet. Il a donc la responsabilité 
de l’exécution de l’ensemble des travaux de construction.  

Le maître d’œuvre a octroyé un contrat de travail à l’entreprise 9287-1730 Québec inc. 
(Les Habitations C.L.) pour les travaux de construction de la charpente de bois, de la toiture, des 
divisions intérieures, de l’installation des portes et fenêtres et de la pose du revêtement extérieur. 

L’entreprise 9287-1730 Québec inc. se spécialise dans les travaux de menuiserie dans le secteur 
résidentiel et construit en moyenne quatre bâtiments annuellement. Elle emploie  travailleurs 
de la construction à temps plein.  

2.2 Organisation de la santé et de la sécurité du travail 

2.2.1 Mécanismes de participation 

Il n’y a pas de mécanisme formel de participation des travailleurs. L’entreprise 9287-1730 
Québec inc. n’a pas de comité de santé et de sécurité ni de représentant à la prévention. 

2.2.2 Gestion de la santé et de la sécurité 

 

L’employeur ne possède pas de programme de prévention. Les consignes de santé et de 
sécurité du travail sont données verbalement aux travailleurs.  

   B
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SECTION 3 

3 DESCRIPTION DU TRAVAIL 

3.1 Description du lieu de travail 

Le chantier de construction se situe au 205, chemin du Lac Bigelow à Notre-Dame-du-Laus. Le 
projet consiste en la construction d’un nouveau bâtiment résidentiel unifamilial de deux étages, en 
plus d’un sous-sol (voir photo 2). 

 Photo 2 : Vue globale du chantier                          Source : CNESST 

L’érection de la charpente de bois est complétée. La toiture est fermée par des panneaux OSB et 
par une membrane. Le plancher du sous-sol est bétonné. Les travaux de construction des murs de 
divisions et d’installation des portes et fenêtres sont à venir. 

Selon les données d’Environnement Canada, le 23 novembre 2021, la température extérieure est 
de -4 °C entre 11 h et 12 h, la force du vent atteint un maximum de 4 km/h avec un ciel 
généralement nuageux. 
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SECTION 4 

4 ACCIDENT : FAITS ET ANALYSE 

4.1 Chronologie de l’accident 

Le jour de l’accident, les deux travailleurs arrivent au chantier vers 7 h 30 afin de commencer les 
travaux aux alentours de 8 h.    

Les travailleurs ont reçu les consignes de travail, la veille en après-midi, de la part de l’employeur 
qui n’est pas présent au chantier ce jour-là. 

Les murs de division doivent être construits autour de l’ouverture de la cage d’escalier au 
rez-de-chaussée. Cette ouverture est recouverte par deux panneaux OSB cloués sur trois madriers 
2 x 10 disposés en sens est-ouest. Étant donné que la disposition des madriers dans un tel sens gêne 
la construction des murs de division, ils doivent conséquemment être repositionnés en sens 
nord-sud. 

Vers 11 h 05, une fois les panneaux OSB décloués des madriers, le travailleur soulève et pousse 
sur le panneau OSB, créant ainsi une ouverture au plancher devant lui. Alors qu’il pousse le 
panneau, il avance son pied dans le vide et fait une chute de 3 m. 

 constate la chute du travailleur et se rend au sous-sol afin de porter secours en 
attendant l’arrivée des premiers répondants, préalablement contactés. 

Le travailleur est conduit d’urgence par ambulance à l’hôpital où il décède trois jours plus tard de 
ses blessures. 

4.2 Constatations et informations recueillies 

4.2.1 Configuration des lieux 

Les travaux se déroulent au rez-de-chaussée du bâtiment. Près de l’entrée se trouve 
l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier donnant accès au sous-sol. 

Cette ouverture au plancher est de forme rectangulaire et mesure 2,67 m (8 pieds et 
9 pouces) sur 2,10 m (6 pieds et 11 pouces) (voir photo 4). 

   H
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minimale de 0,7 m, à une distance variant de 0,9 m à 1,2 m de l’ouverture, ou d’une ligne 
d’avertissement conforme aux exigences prévues à l’article 2.9.4.1. 

Article 2.9.1. Mesures de sécurité : Tout travailleur doit être protégé contre les chutes 
dans les cas suivants: 

1° s’il est exposé à une chute de plus de 3 m de sa position de travail; 

[…] 

Dans de tels cas et sous réserve de l’article 2.9.2, une ou plusieurs des mesures suivantes 
doivent être prises par l’employeur pour assurer la sécurité du travailleur : 

[…] 

2° installer un garde-corps ou un système qui, en limitant les déplacements du travailleur, 
fait en sorte que celui-ci cesse d’être exposé à une chute; 

[…] 

4° s’assurer que le travailleur porte, à l’occasion de son travail, un harnais de sécurité 
relié à un système d’ancrage par une liaison antichute, le tout conformément aux articles 
2.10.12. et 2.10.15.  

Article 2.9.2. Installation d’un garde-corps : Un garde-corps doit être placé en bordure 
du vide, sur les côtés d’un plancher, d’un toit, d’une plate-forme, d’un échafaudage, d’un 
escalier ou d’une rampe, autour d’une excavation ou de tout endroit en général d’où un 
travailleur risque de tomber : 

[…] 

3° soit d’une hauteur de plus de 3 m dans les autres cas. 

Cependant, un tel garde-corps peut être enlevé pendant les travaux s’il gêne leur 
exécution. Dans ce cas, le port d’un harnais de sécurité relié à un système d’ancrage par 
une liaison antichute est obligatoire pour le travailleur, le tout conformément aux articles 
2.10.12. et 2.10.15. […] 

4.3 Énoncés et analyse des causes 

4.3.1 Alors qu'il pousse un panneau OSB couvrant l’ouverture au plancher pour la cage 
d’escalier, le travailleur crée une ouverture d’environ 35,6 cm (14 pouces), avance son 
pied dans le vide et fait une chute de 3 m 

Le 23 novembre 2021, les travaux visant la mise en place des murs de division au 
rez-de-chaussée commencent, notamment en périphérie de la future cage d’escalier. 
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Une ouverture au plancher est déjà réalisée et a pour objet d’installer un escalier permettant 
l’accès au sous-sol à partir du rez-de-chaussée. Une hauteur de 3 m sépare les deux 
planchers. 

L’ouverture dans le plancher est de forme rectangulaire et mesure 2,67 m (8 pieds et 
9 pouces) par 2,10 m (6 pieds et 11 pouces). 

L’ouverture est fermée par deux panneaux OSB de 1,2 m par 2,4 m (4 pieds par 8 pieds), 
cloués sur trois madriers 2 x 10. 

Étant donné que la disposition des madriers en sens est-ouest gêne la construction des murs 
de division, ils doivent conséquemment être repositionnés en sens nord-sud.  

Vers 11 h 05, après que les panneaux OSB aient été décloués des madriers, le travailleur 
prend, soulève et pousse le premier panneau OSB afin de repositionner les madriers 2 x 10.  
Il crée ainsi une ouverture au plancher devant lui mesurant environ 35,6 cm (14 pouces). 
Le travailleur n’ayant aucune protection contre les chutes, dans son mouvement de poussée, 
il avance son pied dans le vide et fait une chute de 3 m. 

Cette cause est retenue. 

4.3.2 La gestion des mesures de protection contre les chutes, lors du repositionnement des 
madriers supportant le couvercle protégeant l’ouverture au plancher, ne permet pas 
de prévenir la chute du travailleur 

Le jour de l’accident, deux travailleurs, dont , se présentent au chantier en vue 
de construire les murs de division autour de l’ouverture de la cage d’escalier au 
rez-de-chaussée. Les travailleurs ont reçu les consignes de travail la veille en après-midi de 
la part de l’employeur, qui n’est pas présent ce jour-là. 

Ladite ouverture est recouverte par deux panneaux OSB cloués sur trois madriers 2 x 10 
disposés en sens est-ouest. Les dispositions du CSTC prévoient qu’il faut couvrir les 
ouvertures au plancher ou installer des garde-corps en périphérie. De plus, il faut appliquer 
toute autre méthode de protection contre les chutes lorsqu’un travailleur est exposé à une 
chute de plus de 3 m.   

Étant donné que la disposition des madriers dans un tel sens gêne la construction des murs 
de division, ils doivent conséquemment être repositionnés en sens nord-sud. 

Ceci implique que les panneaux OSB doivent être retirés afin de repositionner les madriers 
2 x 10 sur lesquels ils reposent. Conséquemment, cette méthode de travail crée une 
ouverture au plancher. 

Ce faisant, les travailleurs circulent sur le plancher du rez-de-chaussée en périphérie de 
l’ouverture les exposant à une chute de plus de 3 m sur le plancher bétonné du sous-sol, 
alors qu’aucun moyen de protection contre les chutes n’est utilisé. 

   H
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Aucune directive, écrite ou verbale, n’est donnée au chantier afin de protéger les travailleurs 
contre les dangers de chute une fois les panneaux retirés pour repositionner les madriers sur 
lesquels ils sont cloués.  

 
Le travailleur n’a reçu aucune formation formelle pour le métier de menuisier et il 
commence son travail à ce titre sur le chantier le 22 novembre 2021.  

 
Son employeur ne lui a fourni aucune formation spécifique concernant la santé et la sécurité 
sur le chantier. 

 
L’employeur ne possède pas de programme de prévention permettant d’identifier le danger 
de chute de hauteur et ainsi mettre en place des mesures de correction et de contrôle, alors 
qu’il est responsable notamment de l’érection de la charpente de bois et des murs de 
division.  

 
De plus, l’employeur n’effectue aucune vérification concernant les mesures de protection 
contre les chutes au chantier.  

 
Le 23 novembre 2021, aucun moyen de protection collectif (garde-corps) n’est en place 
pour contrôler les dangers de chute une fois l’ouverture au plancher découverte. Les 
ouvertures au niveau d’un plancher doivent être entourées de garde-corps ou fermées par 
un couvercle résistant. Aucun autre moyen de protection n’est mis en place pour assurer la 
protection des travailleurs contre les chutes de hauteur. 

 
La gestion des mesures de protection contre les chutes, lors du repositionnement des 
madriers supportant le couvercle protégeant l’ouverture au plancher, ne permet donc pas de 
prévenir la chute du travailleur. 

 
Cette cause est retenue. 
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SECTION 5 

5 CONCLUSION 

5.1 Causes de l’accident 

1. Alors qu'il pousse un panneau OSB couvrant l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier, le 
travailleur crée une ouverture d’environ 35,6 cm (14 pouces), avance son pied dans le vide et 
fait une chute de 3 m.  

 
2. La gestion des mesures de protection contre les chutes, lors du repositionnement des madriers 

supportant le couvercle protégeant l’ouverture au plancher, ne permet pas de prévenir la chute 
du travailleur. 

 

5.2 Autres documents émis lors de l’enquête 

Le 24 novembre 2021, la CNESST ordonne la suspension des travaux de construction des murs de 
division autour de l’ouverture au plancher pour la cage d’escalier, au rez-de-chaussée. Afin de 
reprendre les travaux, des mesures correctives sont exigées à l’employeur, notamment l’installation 
de garde-corps autour de l’ouverture (RAP1369084). 
 
Le jour même, la CNESST autorise la reprise des travaux puisque l'employeur a installé des garde-
corps conformes en périphérie de l'ouverture au plancher pour la cage d'escalier (RAP1369084). 
 

5.3 Suivi de l’enquête 

Pour éviter la répétition d'un accident similaire, la CNESST informera des conclusions de l’enquête 
l’Association de la construction du Québec, l’Association des professionnels de la construction et 
de l’habitation du Québec, l’Association patronale des entreprises en construction du Québec, 
l’Association des entrepreneurs en construction du Québec afin qu’ils diffusent, auprès de leurs 
membres, les conclusions de cette enquête. 
 
De plus, le rapport d’enquête sera distribué aux associations sectorielles paritaires de même qu'aux 
gestionnaires de mutuelles de prévention. 
 
Finalement, dans le cadre de son partenariat avec la CNESST visant l’intégration de la santé et de 
la sécurité dans la formation professionnelle et technique, le ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur diffusera, à titre informatif et à des fins pédagogiques, le rapport 
d’enquête dans les établissements de formation qui offrent le programme d’études en 
charpenterie-menuiserie. 
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ANNEXE B 
 

Liste des personnes interrogées 
 

 
• Monsieur , 9287-1730 Québec inc. (Les Habitations C.L.) 

 
• Monsieur , 9287-1730 Québec inc. (Les Habitations C.L.) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

   A

   H
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